CONVExMTION  NATIONALE. 


DÉCLARATION 


DES  DROITS 


DE  L’HOMME  ET  DU  CITOYEN, 


PROPOSÉE 


PAR  MAXIMILIEN  ROBESPIERRE; 


Imprimée  par  ordre  de  la  Conyektion  r^atiûnale. 


Les  repréfentans  du  peuple  français  réunis  en  Con- 
vention nationale  5 reconnoiffant  que  les  lois  humaines 
qui  ne  découlent  point  des  lois  éternelles  de  la  'juftice 
& de  la  raifon , ne  font  que  des  attentats  de  l’ignorance 
& du  defpotifme  contre  rhumaniré;  convaincus  que 


Loubli  & le  mépris  des  droits  naturels  de  l'homme  font 
les  feules  caufes  des  crimes  & des  malheurs  du  monde, 
ont  réfolu  d’expofer  dans  une  déclaration  folemnelle 


ces  droits  facrés  & inaliénables , ahn  que  tous  les  ci- 
toyens, pouvant  comparer  fans  celle  les  aRes  du  gou- 
vernement avec  le  but  de  toute  inilitution  fociale,  ne 
fe  laifîent  jamais  opprimer  & avilir  par  îa  tyrannie  ; 
ahn  que  le  peuple  ait  toujours  devant  les  yeux  les 
bafes  de  fa  liberté  & de  fon  bonheur^  le  magiflrat  la, 
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En  conféquence , la  Convention  nationale  proclame^ 
à la  face  de  lunivers  & fous  te  yeux  du  lépflateur 
immorteU  la  déclaration  fuivante  des  droits  de  l’homme 
& du  citoyen.  , 

Article  premier. 

Le  but  de  toute  affociation  politique  eft^le  maintien 
des  droits  naturels  & imprefcriptibles  de  l'homme,  OC 
le  développement  de  toutes  fes  facultés. 

ï 

Les  principaux  droits  de  l’homme  font  celui  de  pour- 
voir à la  G«nfervation  de  fon  exiilence  , & la  libeiLt  . 

I I I. 

Ces  droits  appartiennent  également  à tous  les  hommes, 
quelle  que  foit  la  différence  de  leurs  forces  phyfiques  èc 

morales.  , r 

L’égalité  des  droits  eft  établie  par  la  nature  ; la  îo- 
ciété  , loin  d y porter  atteinte,  ne  fait  que  la  garantit 
contre  l’abus  de  la  force  qui  la  rend  ÛUufoire. 

ï V. 

La  liberté  ell  le  pouvoir  qui  appartient  â l’homme, 
d’exercer  à foti  gré  toutes  fes  facultés;  elle  a la  judice 
pour  rède , les  droits  d'autrui  pour  bornes , la  nature 
pour  pnncipe  , & la  loi  pour  fauve-garde. 

V. 

Le  droit  de  s’affembler  paifiblement , le  di*oit  de  ma- 
nifefter  fes  opinions,  foit  par  la  voie  de  la  preüe,  loit 
de  toute  autre  manière,  font  des  confequences  fi  necel- 
faixes  du  principe  de  la  liberté  de  l'homme,  que  la 


r 
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néceŒté  de  les  énoncer  fuppofe  ou  la  préfence  ou  le 
fouvenir  récent  du  defpotifme.  ^ 

V 1. 

La  propriété  eft  le  dioit  qu\i  chaque  citoyen  de  jouir 
5c  de  difpofer  de  la  portion  de  bien  qui  lui  eft  garantie 
par  la  loi. 

V I I. 

Le  droit  de  propriété  eil  borné  , comme  tous  les 
autres , par  l’obligation  de  refpeâer  les  droits  d’autrui* 

V I I I. 

Il  ne  peut  préjudicier  ni  à la  fureté , ni  à la  liberté, 
ni  à l’exifte^ce,  ni  à la  propriété  de  nos  feniblables. 

I X. 

Tout  trafic  qui  viole  ce  principe  efl:  efientleilement 
illicite  & immoral* 

.X. 

La  fociété  eit  obligée  de  pourvoir  ’ à la  fubfifiance 
de  tous  fes  membres,  foit  en  leur  procurant  du  travail^ 
foit  en  aflurant  les  moyens  d exifier  à ceux  qui  font 
hors  d’état  de  travailler. 

X 1.  I 

Les  fecours  indifpenfables  à celui  qui  manque  du  né- 
cefiaire  , font  une  dette  de  celui  qui  poffède  le  fuperfiu. 
Il  appartient  à la  loi  de  déterminer  la  manière  dont 
cette  dette  doit  être  acquittée. 

X I I. 

Les  citoyens  dont  les  revenus  n’excèdent  pomr  ce. 

A 2 
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^(jui  eft  nëceflaire  à leur  fubfiflance  font  difpenfés  de  con- 
tribuer aux  dëpenfes  publiques;  les  autres  doivent  les 
fupporter  progrejjivcment  félon  l’étendue  de  leur  fortune. 

XIII. 

La  fociété  doit  favorifer  de  tout  fon  pouvoir  les  pro- 
grès de  la  raifon  publique  , 6c  mettre  l’indruftion  à la 
portée  dé  tous  les  citoyens.  ' 

XIV. 

Le  peuple  e(I  le  fouverain;  le  gouvernement  efl:  fon 
ouvrage  & la  propriété;  les  fonctionnaires  publics  font 
fes  commis. 

Le  peuple  peut,  quand  il  lui  plaît,  changer  fon  gou- 
vernement & révoquer  fes  mandataires. 

X V. 

La  loijeil  l’exprefïion  libre  & folemnelle  de  la  vo- 
lonté du  peuple. 

X V L 

La  loi  doit  être  égale  pour  tous. 

X V I L 

La  loi  ne  peut  défendre  que  ce  qui  efl  nuifible  à la 
fociété  ; elle  ne  peut  ordonner  que  ce  qui  lui  eft  utile. 

XVIII. 

Toute  loi  qui  viole  les  droits  imprefcriptibles  de  • 
rhomme  eft  elTentiellement  injuile  & tyrannique;  elle 
n’efl:  point  une  loi. 

XIX.  ' 

Dans  tout  état  libre,  la  loi  doit  fur-tcut  défendre  la 
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liberté  publique  Sc  individuelle  contre  l’abus  de  l’auto-* 
rite  de  ceux  qui  gouvernent. 

Toute  inftitution  qui  ne  fuppofe  pas  le  peuple  bon, 
& le  magiftrat  corruptible  , ed:  vicieufe. 

XX. 

Aucune  portion  du  peuple  ne  peut  exercer  la  puif- 
fance  du  peuple  entier;  mais  le  vœu  qu’elle  exprime 
doit  être  refpe(^ë  comme  le  vœu  d’une  portion  du  peuple 
qui  doit  concourir  à former  la  volonté  générale. 

Chaque  seélicn  du  fouverain  assemblée,  doit  jouir 
du  droit  d’exprimer  fa  volonté  avec  une  entière  liberté  ; 
elle  ed  efientielîement  indépendante  de  toutes  les  au- 
torités conffituées , & maîtrelTe  de  régler  fa  police  & 
fcs  délibérations. 

XXI. 

Tous  les  citoyens  font  admilTibles  à toutes  les  fonc- 
tions publiques,  fans  aucune  autre  diftinètion  que  celle 
des  vertus  & des  talens,  fans  aucun  autre  titre  que  la 
confiance  du  peuple. 

X X I T. 

Tous  les  citoyens  ont  un  droit  égal  de  concourir  à 
la  nomination  des  mandataires  du  peuple  &.  à la  for- 
mation de  la  loi. 

X X I i 1. 

Pour  que  ces  droits  ne  foicnt  point  illufoires  & l’éga- 
lité chimérique  , la  fociété  doit  falarier  les  fonâion- 
naires  publics,  & faire  en  forte  que  les  citoyens  qui  vi- 
vent de  leur  travail  puifient  aiïiiter  aux  afiemblées  pu- 
bliques où  la  loi  les  appèle,  fans  compromettre  leur 
exifience  ri  celle  de  leur  famille. 
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X X I ,V. 

Tout  citoyen  doit  obélî^^eligieufem^nt  aux  magîftratf 
& aux  agens  du  gouvernemênt,  lorfquils  font  les  or- 
ganes ou  les  exécuteurs  .do  la  loi. 

XXV. 

Mais  tout  aâe  contre  la  liberté , contre  la  surete  ou 
contre  la  propriété  d’un  homme , exercé  par  qui  que 
ce  foit , même  au  nom  de  la  loi , hors  des  cas  déter- 
minés par  .elle  & des  formes  qu’elle  prefcrit , eft  arbi^ 
traire  & nul  ; le  refpcul  même  de  la  loi  défend  de  s y 
foumettre;  & fi  on  veut  l’exécuter  par  la  violence,  if 
eft  permis  de  le  repouffer  par  la  force. 

X X V L 

Le  droit  de  préfenter  des  pétitions  aux  depofitaires 
'de  l’autorité  publique,  appaitient  a tout  individu.  Ceux 
à qui  elles  font  adrefiees  doivent  fiatuer  fur  les  points 
qui  en  font  l’objet;  mais  ils  ne  peuvetit  ramais  ni  en 
interdire  ^ ni  en  reftreindrc  , ni  en  condamner  l exer- 
cice. 

XXVII. 

La  refifiance  à l’opprefîion  efi:  la  cpafequence  des 
autres  droits  de  l’homme  6c  du  citoyen» 

XXV II L ' ' 

Il  -y  a opprefiion  contre  le  corps  focial  , lorpu  un  feul 
de  fes  membres  eil:  opprimé. 

‘Il  y a ôppreilion  contre  chaque  merribre  du  corps 
focial,  lorfque  le  corps  focial  eil  opprime. 


/ 


XXIX. 

Lorfque  le  gouvernement  viole  les  droits  du  peuple., 
Finfurreaion  eft , pour  le  peuple  & pour  chaque  portion 
du  peuple,  le  plus  facré  des  droits  & le  plus  indifpen- 
fabledes  devoirs. 

XXX. 

Quand  la  garantie  fociala  manque  à un  citoyen , il 
rentre  dans  le  droit  naturel  de  défendre  lui-même  tous 
fes  droits. 

XXXI. 

' . Dans  l’un  & l’autre  cas , affujétir  à des  formes  légales 
la  réfiftanse  à l’opprelBon , eft  le  dernier  raffinement  de 
la  tyrannie. 

XXXII. 

Les  fonaions  publiques  ne  peuvent  être  confidérées 
comme  des  diffinaions  ni  comme  des  récompenfes, 
mais  comme  des  devoirs  publics. 

X X X I n. 

Les  délits  des  mandataires  du  peuple  doivent  être  fé^ 
vêlement  & facilement  punis.  Nul  n’a  le  droit  de  fe 
prétendre  plus-  iaviolable  que  les  autres  citoyens. 

XXXIV. 

Le  peuple  a le  droit  de  connoître  toute*  les  opéra- 
tions de  fes  mandataires  ; ils  doivent  lui  rendre  un  compte 
fidele  de  leur  geftion , & fubir  fon  jugement. avec  refpea. 
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XXX  V, 


Les  hommes  de  tous  les  pays  font  frères , & les 
drffèrens  peuples  doivent  s’entraider,  félon  leur  pouvoir, 
comme  les  citoyens  du  même  état. 


XXXVI. 

iP 

. Celui  qui  opprime  une  feule  nation  fe  déclare  l’ennemi 
de  toutes. 

X X X V I 1. 


Ceux  qui  font  la  guerre  à un  peuple  pour  arrêter  les 
progrès  de  la  liberté  & anéantir  les  droits  de  l’homme, 
doivent  être  pourfuivis  par  tous  ^ non  comme  des  en- 
nemis ordinaires , mais  comme  des  affaffins  & comme 
des  brigands  rebelles. 

XXXVIII, 


Les  rois  , les  ariftocrates , les  tyrans , quels  qu’ils 
foient,  font  des  efclaves  révoltés  contre  le  fouverain  de 
la  terre , qui  ell  le  génre  humain,  5c  contre  le  légifiateur 
de  l’univers , qui  eft  la  nature. 


’i' 


DE  L’MPRIMERIE  NATIONALE, 


